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NOTIFICATION
La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.6.

	1.
	Membre notifiant: FRANCE
Le cas échéant, pouvoirs publics locaux concernés (articles 3.2 et 7.2): 

	2.
	Organisme responsable: 
Ministère de l'Agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire – Direction Générale de l'Alimentation – SDSPV - Sous-direction de la Santé et de la protection des végétaux
251, rue de Vaugirard – 75732 PARIS cedex 15
Adresse électronique : sdspv.dgal@agriculture.gouv.fr
Tél : 01 49 55 84 60

	3.
	Notification au titre de l'article 2.9.2 [X], 2.10.1 [ ], 5.6.2 [ ], 5.7.1 [ ], 3.2 [ ], 7.2 [ ], autres: 

	4.
	Produits visés (codes du SH ou lignes tarifaires nationales. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): Les préparations aqueuses issues du trempage de compost dans l'eau sous réserve de respecter les exigences du présent arrêté.
Les fertilisants mis sur le marché conformément au règlement (UE) n°2019/1009 et utilisés en France ne sont pas concernés.

	5.
	Renseignements concernant le texte notifié (intitulé, nombre de pages et langues, et moyens d'accès): Arrêté approuvant un cahier des charges pour la mise sur le marché et l'utilisation d'extraits et de thés de compost en tant que matières fertilisantes; (21 page(s), en français)
Lien vers le texte notifié et/ou coordonnées de l'organisme ou de l'autorité qui peut fournir une copie du texte notifié sur demande: 
https://members.wto.org/crnattachments/2026/TBT/FRA/26_04032_00_f.pdf

	6.
	Teneur: Cet arrêté approuve un cahier des charges établissant les critères de conformité applicables aux fertilisants de type extraits et thés de compost, aérés ou fermentés, en ce qui concerne :
- leur production et mise sur le marché en tant que matières fertilisantes, ou ;
- leur production et utilisation directe en tant que matières fertilisantes par le producteur.
Il est pris en application du 3° de l'article L. 255-5 du code rural et de la pêche maritime.
Il ne s'applique pas pour les matières fertilisantes et supports de culture mis sur le marché et utilisés dans les conditions prévues par le 2° de l'article L. 255-5 qui correspond aux fertilisants conformes au règlement (UE) n° 2019/1009

	7.
	Objectif et justification, y compris la nature des problèmes urgents, le cas échéant: Pour pouvoir être mis sur le marché et utilisés en France, les produits biostimulants doivent avoir reçu une autorisation de mise sur le marché (AMM), ou doivent être conformes à une norme ou au règlement (UE) 2019/1009 établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, ou être conformes à un cahier des charges publié par le ministère chargé de l'agriculture.
L'AMM ou la norme ou le RUE n°2019/1009 ne sont pas adaptées aux produits et préparations d'origine naturelle composées de micro-organismes, dont la composition n'est pas standardisée et reflète la variabilité naturelle. C'est le cas notamment des thés de compost, issus de savoirs traditionnels telles que les préparations biodynamiques, dont l'intérêt est reconnu mais pour lesquels il n'existe pas de voie légale d'utilisation.
Le cahier des charges permet de définir non pas la composition exacte du produit final mais le procédé de fabrication, y compris les matières premières, qui va permettre d'obtenir un produit répondant aux exigences de qualité, de sécurité et d'efficacité.; Protection de l'environnement

	8.
	Documents pertinents: 
Le règlement CE) n°852/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires ;
Le règlement (CE) n°767/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant la mise sur le marché et l'utilisation des aliments pour animaux, modifiant le règlement (CE) n° 1831/2003 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 79/373/CEE du Conseil, la directive 80/511/CEE de la Commission, les directives 82/471/CEE, 83/228/CEE, 93/74/CEE, 93/113/CE et 96/25/CE du Conseil, ainsi que la décision 2004/217/CE de la Commission ;
Le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 21 octobre 2009 modifié établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n°1774/2002 ;
Le règlement (UE) n° 528/2012 du parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à disposition sur le marché et l'utilisation des produits biocides ;
Le règlement (UE) 2019/1009 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 établissant les règles relatives à la mise à disposition sur le marché des fertilisants UE, modifiant les règlements (CE) n° 1069/2009 et (CE) n° 1107/2009 et abrogeant le règlement (CE) n° 2003/2003 ;
La directive 2008/98/CE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ;
La directive (UE) 2020/2184 du parlement européen et du conseil du 16 décembre 2020 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine (refonte) ;
Le code de la consommation et en particulier ses articles L. 121-2 à L. 121-5, L. 412-1 et L. 441-1 relatifs à la loyauté des transactions et la conformité des marchandises ;
Le code rural et de la pêche maritime et en particulier ses articles L. 255-1 à L. 255-18, R. 255-29 ;
Le décret n°80-478 du 16 juin 1980 portant application de l'article L. 412-1 du code de la consommation en ce qui concerne les matières fertilisantes et les supports de culture ;
Le décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles ;
Le décret n° 2023-835 du 29 août 2023 relatif aux usages et aux conditions d'utilisation des eaux de pluie et des eaux usées traitées ;
L'arrêté du 8 décembre 1982 relatif aux modalités techniques du contrôle officiel des matières fertilisantes et supports de culture et vérifications auxquelles le responsable de la mise sur le marché doit procéder ;
L'arrêté du 8 décembre 2011 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés en application du règlement (CE) n° 1069/2009 et du règlement (UE) n° 142/2011 ;
L'arrêté du 19 juin 2015 modifié relatif au système de gestion de la qualité mentionné à l'article D. 541-12-14 du code de l'environnement ;
L'arrêté du 9 avril 2018 fixant les dispositions techniques nationales relatives à l'utilisation de sous-produits animaux et de produits qui en sont dérivés, dans une usine de production de biogaz, une usine de compostage ou en « compostage de proximité », et à l'utilisation du lisier ;
L'arrêté du 30 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et R. 1321-38 du code de la santé publique ;
L'arrêté du 18 décembre 2023 relatif aux conditions de production et d'utilisation des eaux usées traitées pour l'irrigation de cultures ;

	9.
	Date projetée pour l'adoption: dernier trimestre 2026
Date projetée pour l'entrée en vigueur: dernier semestre 2026

	10.
	Présentation des observations
Date limite pour la présentation des observations: 2 octobre 2026
[X] 60 jours à compter de la date de notification 
Coordonnées de l'organisme ou de l'autorité désigné(e) pour s'occuper des observations concernant la notification: 
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